
DECRET N° 2018/0002/PM DU 05 JANVIER 2018 LES CONDITIONS ET MODALITES DE PASSATION 
DES MARCHES PUBLICS PAR VOIE ELECTRONIQUE AU CAMEROUN 

 
 
LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

DECRETE : 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er. ς (1). ς Le présent décret fixe les conditions et modalités de passation des marchés publics 
par voie électronique au Cameroun. 
A ce titre, il fixe notamment les règles relatives : 

¶ A la programmation des marchés publics par voie électronique ; 

¶ Au lancement de la consultation par voie électronique et au retrait des documents y relatifs ; 

¶ Aux modalités de dépôt des offres ; 

¶ ! ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ; 

¶ A la signature des marchés et des lettres commande ainsi que leur notification ; 

¶ !ǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΦ 

(2). ς La passation des maǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ όмύ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ 
sur la plateforme Cameroon On Line E-Procurement System, en abrégé « COLEPS », ci-après désignée 
« la plateforme de dématérialisation ». 
 
Article 2. ς Au sens du présent décret et des textes subséquents pris pour son application, les définitions 
ci-après sont admises : 
 
a). ς Certificat électronique : document électronique sécurisé par la signature électronique de la 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ƭΩŀ ŞƳƛǎ Ŝǘ ǉǳƛ ŀǘǘŜǎǘŜΣ ŀǇǊŝǎ ŎƻƴǎǘŀǘΣ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊŀŎƛté de son contenu ; 
b). ςChiffrement Υ ǇǊƻŎŞŘŞ ƎǊŃŎŜ ŀǳǉǳŜƭ ƻƴ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜΣ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜŎǊŝǘŜ ŀǇǇŜƭŞŜ ŎƭŞΣ 
ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛƴǘŜƭƭƛƎƛōƭŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŞΦ 
c). ς Copie sauvegarde : copie des dossiers électroniques des candidatures et des offres, destinée à se 
ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƴǳƳŞǊŞŜǎΣ ŀǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ 
par voie électronique ; 
d). ς Cryptage : utilisation de codes ou signaux non usuels permettant la conversion des informations à 
transmettre en des signaux incompréhensibles par des tiers ; 
e). ς Déchiffrement : opération inverse du chiffrement ; 
f). ς Dématérialisation : substitution des documents physiques ou des procédures manuelles par des 
ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜǎΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 
ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
sans support papier. 
g). ς Document ŘΩŀǇǇŜƭ à concurrence : tout document ou dossier contenant les informations et 
renseignements relatifs à une consultation Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ƻǳ ŘŜ 
tout dossier de consultation en tenant lieu ; 



h). ς Document électronique : ensemble de données enregistrées ou mises en mémoire sur quelque 
support que ce soit par un système informatique ou un dispositif semblable et qui peuvent être lues ou 
perçues par une personne ou par un tel système ou dispositif. 
i). ς Document physique électronique : document électronique sur support amovible ; 
j). ς Horodatage : procédé visant à associer une date et une heure à toutes les actions et événements 
dans le but de tracer, de façon opposable, tƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎŎŝǎΣ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des mises à jour effectués sur la plateforme. 
k). ς Programme informatique malveillant : tout élément dont le but est de survivre sur un système 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŜƴ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƻǳ ŘΩŜƴ ǇŀǊŀsiter les ressources. Le mode de survie peut 
prendre plusieurs formes : réplication, implantation au sein des programmes légitimes, persistance en 
mémoire etc. ; 
l). ς Rematérialisation : opération inverse de la dématérialisation ; 
m). ς Signature électronique : signature obtenue par un algorithme de chiffrement asymétrique 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘƘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŜƴ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΦ 
CHAPITRE II 

DE LA PROGRAMMATION DU LANCEMENT DE LA CONSULTATION ET DE LA SOUMISSION DES OFFRES 

SECTION 1 

DE LA PROGRAMMATION DES MARCHES ET DU LANCEMENT DE LA CONSULTATION PAR VOIE 
ELECTRONIQUE 

Article 3. ς (1). ς [Ŝǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ 
préalable en ligne. 
(2). ς [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ όмύ Ŏƛ-dessus sont fixées par 
arrêté du Ministre chargé des Marchés Publics. 
Article 4. ς Les documents relatifs à une consultation comportent, outre les éléments prévus par le Code 
des Marchés Publics, le lien de téléchargement desdits documents. 
Article 5. ς (1). ς [Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ ǎƻƴǘ ǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ /ƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜ ŀǳ 
ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΦ Lƭǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊmes prévues par le Code 
des Marchés Publics et sur la plateforme de dématérialisation. 
(2). ς 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŀǾƛǎ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ aŀƞǘǊŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜΦ 

(3). ς [ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǾƛǎŞŜ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ όмύ Ŏƛ-dessus est générée par un certificat électronique 
acquis auprès des autorités compétentes dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Article 6. ς (1). ς Le dossier de consultation est inséré dans la plateforme de dématérialisation par 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ Contractante, sous un format courant et largement disponible, en vue de garantir un accès 
libre, direct et complet des candidats intéressés par la consultation. 
(2). ς Le dossier de consultation précise notamment les modalités de réponse électronique, la 
composition des plis électroniques, ainsi que les formats de fichiers qui seront transmis. Le non-respect 
ŘŜǎŘƛǘǎ ŦƻǊƳŀǘǎ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƭΩƛǊǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΦ 

(3). ς La liste des pièces et documents à fournir est précisée dans le dossier de consultation. 

Article 7. ς (1). ς [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ /ƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ǳƴ ǎǳǇǇƻǊǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ 
consultation mis en ligne. 



(2). ς Sous réserve de la prise en compte des spécificités liées à la dématérialisation, le dossier de 
consultation mis en ligne ǊŜǾşǘ ǳƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ /ƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜ ǎǳǊ 
support physique. 

Article 8. ς [Ŝǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ 
ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘΩ¦ǘƛƭƛǎation de la plateforme de 
dématérialisation. 
Article 9. ς [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŜŀōƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀǇǇŜƭ 
public à concurrence. 
SECTION 2 

DE LA SOUMISSION DES OFFRES 

Article 10. ς Les offres accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans les fichiers 
électroniques et regroupées suivant leur nature administrative, technique et financière. Les documents 
et pièces produits dans les offres doivent être revêtus de la signature électronique. 
Article 11. ς Avant leur dépôt par voie électronique, les plis des soumissionnaires sont automatiquement 
cryptés. 
Article 12. ς (1). ς !Ǿŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ 
dossier de consultation, suivant les conditions et modalités fixées par le dossier de consultation. 
(2). ς [Ŝǎ ƻŦŦǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞǇƻǎŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƭΩƘŜǳǊŜ ƭƛƳƛǘŜǎ ƛƴŘƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΦ 

(3). ς [Ŝ ŘŞǇƾǘ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƘƻǊƻŘŀǘŀƎŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƭΩƘŜǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 
de dépôt électronique. 

(4). ς Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŀǘǘŜǎǘŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀǳȄ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ŝǘ 
ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŞŎǊŜǘΦ 

(5). ς Plusieurs offres peuvent valablement être transmises par un soumissionnaire avant la date et 
ƭΩƘŜǳǊŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ǎŜǳƭŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀǊǊƛǾŞŜ ǎŜǊŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭƻǊǎ 
ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǊŜƧŜǘŞŜǎ ǎŀƴǎ şǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘŜǎΦ 

Article 13. ς (1). ς [Ŝǎ ƻŦŦǊŜǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻǳōƭŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ǎǳǊ ǳƴ ǎǳǇǇƻǊǘ 
physique électronique. La copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention 
lisible « copie de sauvegarde » et parvenir dans les délais impartis pour la remise des offres. 

(2). ς bƻƴƻōǎǘŀƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜΣ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǇŀǊǾŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ 
demeure valable. Dans ce cas, le défaut de la copie de sauvegarde est imputable au soumissionnaire 
défaillant en cas de nécessité. 

Article 14. ς (1). ς [ŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Ŝǎǘ ƻǳǾŜǊǘŜ Řŀƴǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ Ŏƛ-après : 
a). ς ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǊŜœǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘŜ ; 

b). ς lorsque dans une offre transmise par voie électronique, un programme informatique malveillant 
est détecté ; la trace de la malveillance est alors conservée ; 



c). ς ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘǶƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǾŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎΣ ŀƭƻǊǎ 
que la copie de sauvegarde a été déposée avant la date limite de remise des offres. 

  

(2). ς 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜΣ ŎŜƭƭŜ ǘǊŀƴǎƳƛse par voie électronique ne doit plus 
être ouverte. 

Article 15. ς Outre leur publication sur la plateforme de dématérialisation, les modifications apportées 
en cours de procédure de passation  des marchés publics sont communiquées directement aux 
soumissioƴƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛƻƴΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜΦ 
CHAPITRE III 

59 [! w9/9t¢Lhb 59{ hCCw9{Σ 59 [Ωh¦±9w¢¦w9 59{ t[L{Σ 59 [Ω9±![¦!¢Lhb 59{ hCCw9{Σ 59 
[Ω!¢¢wL.¦¢LhbΣ 59 [! {LDb!¢¦w9 9¢ 59 [! bh¢LCL/!¢Lhb 5¦ a!w/I9 

SECTION 1 

DE LA RECEPTION DES OFFRES 9¢ 59 [Ωh¦±9w¢¦w9 59{ t[L{ 

Article 16. ς [Ŝǎ ƻŦŦǊŜǎ ŘŞǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ŘΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΣ 
ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 
Article 17. ς Avant leur transmission à la Commission de Passation des Marchés Publics pour ouverture 
Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘŜΣ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŘŞǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊȅǇǘŀƎŜ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ /ƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜΦ [Ŝǎ ƻŦŦǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ŘŞŎǊȅǇǘŞŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ƭƛǎƛōƭŜǎ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜΦ 
Article 18. ς [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ Ǉƭƛǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǎǳǊ ǎǳǇǇƻǊǘ ǇŀǇƛŜǊ 
se fait au cours de la même séance. 
Article 19. ς 9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇƭƛǎΣ ƭŜǎ ŎƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ǎƻƴǘ ŘŞƭƛǾǊŞǎ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ tŀǎǎŀǘƛƻƴ 
des Marchés tǳōƭƛŎǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘΩ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ 
de dématérialisation. 
Article 20. ς En cas de difficultés techniques causées par la non disponibilité de la plateforme de 
dématérialisation ou tout autre dysfonŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇƭƛǎΣ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ ȅ 
relative est reportée dans un délai à déterminer par la Commission de Passation des Marchés Publics. 
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Article 21. ς Les offres sont évaluées le cas échéant, par une sous-ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Řƻƴǘ ƭŀ 
constitution et les conditions de fonctionnement obéissent à la réglementation en vigueur. 
Article 22. ς (1). ς [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΦ 
(2). ς Toutefois, le règlement de la consultation peut prévoir la possibilité de les rematérialiser en vue 
ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ tŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ tǳōƭƛŎǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘΣ ǎǳǊ 
support physique électronique, une copie de chaque offre à la Sous-/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩ!ƴŀƭȅǎŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ 
vérificŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

(3). ς 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǾƛǎŞ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ όнύ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ 
Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 



Article 23. ς [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ǊŜƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞŜǎ ƴŜ ǘƛŜnt pas compte des exigences de présentation 
et de  forme prévues par le dossier de consultation. 
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Article 24. ς (1). ς [ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ obéit aux mêmes 
conditions que celles prévues par le Code des Marchés Publics. 
(2). ς [ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ǎŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ 
consultation par voie électronique sont également admises. 

(3). ς ToutefƻƛǎΣ ǎŜǳƭŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ WƻǳǊƴŀƭ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ ƻǳ 
toute autre publication habilitée fait foie, pour la computation des délais. 

Article 25. ς (1). ς Les projets de marchés peuvent être souscrits, signés et notifiés par voie électronique, 
sous réserve des cas où le règlement de la consultation prévoit leur matérialisation. 
(2). ς Les ordres de services peuvent également être signés et notifiés dans les mêmes formes que celles 
ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀƭƛƴŞŀ όмύ Ŏƛ-dessus. 

Article 26. ς La plateforme de dématérialisation prévoit la possibilité pour les autorités contractantes de 
saisir, par  voie électronique, le Ministre chargé des Marchés Publics aux fins de visa préalable en phase 
de passation des marchés publics. 
Article 27. ς (1). ς Les soumissionnaires peuvent introduire leurs recours par voie électronique, suivant 
les conditions et modalités prévues par la réglementation en vigueur. 
(2). ς En cas  de divergence persistante entre la Commission de Passation des Marchés Publics et 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ /ƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀǳ aƛƴƛǎǘǊŜ 
chargé des Marchés Publics, conformément à la réglementation en vigueur. 
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Article 28. ς [ΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 
support papier et la forme électronique. 
Article 26. ς La plateforme de dématérialisation prévoit la possibilité pour les autorités contractante de 
saisir, par voie électronique, le Ministre chargé des Marchés Publics aux fins de visa préalable en charge 
de passation des marchés publics. 
Article 27. ς (1). ς Les soumissionnaires peuvent introduire leurs recours par voie électronique, suivant 
les conditions et modalités prévues par la règlementation en vigueur. 
(2). ς En cas de divergence persistante entre la Commission de Passation des Marchés Publics et 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ /ƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀǳ aƛƴƛǎǘǊŜ 
chargé des Marchés Publics, conformément à la règlementation en vigueur. 

 

CHAPITRE IV 




